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TEXTE

Le profes seur Bernard Durand, dans l’intro duc tion du quatrième
tome des volumes du Juge et de l’Outre- Mer. Le royaume d’Aiétès,
réalise une descrip tion de la fameuse sorcière grecque Médée :
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une autoch tone de ce royaume, si diffé rente des critères auxquels on
recon naît une femme – violente, à la fois alliée et ennemie, hostile à
l’état matri mo nial, experte en savoirs occultes – mais surtout qui
règne sur la terre, loin des cultures, faites d’espaces sauvages, qui lui
fournit sa puissance 1.

Si la première partie de la descrip tion corres pond à l’image qui est
donnée de la prota go niste des Argo nautes, la seconde laisse entre voir
davan tage la vision colo niale de certaines femmes issues des
terri toires nouvel le ment appro priés par les Euro péens. Le portait
qu’en fait Durand s’applique notam ment à celles issues des
popu la tions colo ni sées d’Afrique de l’Ouest telles que les perçoit
l’admi nis tra tion fran çaise. À ce titre, Pascaline 2, femme séné ga laise,
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mentionne que « les sœurs de mon père me font du mal en
sorcel lerie. Mais comme je prie Dieu, cela retombe toujours sur
elles » 3. Le témoi gnage anonyme recueilli par les congré ga tion nistes
spiri tains de Dakar à la fin du XX  siècle résume la percep tion afri caine
des pratiques sorcel laires. Il s’agit avant tout d’inter ven tions
tran si tant dans le monde de l’invisible 4, dans un cadre social
restreint, celui du village, voire de la famille, et visant à porter un tort
à la personne ou au groupe ciblé. La sorcel lerie, à ne pas confondre
avec la magie, s’attache à un univers maléfique 5 dont les usages
emportent des effets bien concrets pour les indi vidus qui s’en
déclarent victimes. Pour bien comprendre la notion, il est néces saire
d’entendre que les pratiques sorcel laires s’attachent aux systèmes de
croyances tradi tion nelles, même empreints de syncré tismes reli gieux
sous l’influence des mono théismes prosé lytes tels que l’islam ou
le christianisme 6. Pour autant, la sorcel lerie continue à s’enra ciner au
XXI  siècle, dans les terri toires de l’Ouest afri cain et ailleurs, et sous
des formes tout aussi diverses 7.

e

e

La figure de la sorcière reste profon dé ment marquée par une
imagerie néga tive forgée durant les siècles, et culmine dans la
fameuse chasse aux sorcières au cours du XVI  siècle en Europe 8 et
dépas sant assez vite les fron tières du vieux continent 9. Plus ou moins
consciente de cette accul tu ra tion progressive 10, la Troi sième
Répu blique se retrouve confrontée à ces pratiques tirées de l’invi sible
parmi les terri toires de l’Ouest afri cain, même durant la seconde
vague de colo ni sa tion au cours des XIX  et XX  siècles.
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À la veille de la seconde vague de colo ni sa tion, qui prend ses racines
avec l’établis se ment en novembre 1881 d’un sous- secrétariat d’État
aux colo nies sous tutelle du minis tère de la Marine 11, la poli tique
ultra ma rine fran çaise est peu remise en ques tion. Le Premier Empire
consacre la spécia lité légis la tive pour les colo nies dans la
consti tu tion du 22 frimaire an VIII 12. La montée en puis sance du
pouvoir régle men taire, qui ne se dément pas au cours des régimes
succes sifs, fait primer le pouvoir exécutif sur le pouvoir légis latif,
notam ment en matière de justice. La Troi sième Répu blique se veut
l’héri tière de ce système qui fina le ment faci lite pour la métro pole la
gestion de l’espace colo nial, au détri ment des popu la tions colo ni sées
et de leurs droits élémen taires. Malgré l’arrêt Cadot du
13 décembre 1889 13, l’admi nis tra tion reste dans les colo nies
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rela ti ve ment sans contrôle, et l’abon dance des décrets et des arrêtés
l’emporte de très loin sur les lois 14. En paral lèle, les XVIII  et XIX  siècles
connaissent un bascu le ment dans les orien ta tions de l’Empire
colo nial fran çais. Le regard métro po li tain se détourne de l’Amérique
pour s’appe santir bien davan tage sur l’Asie et l’Afrique. Le nord du
conti nent afri cain, notam ment l’Algérie, s’avère déjà rela ti ve ment
incor poré au sein du domaine fran çais, et des comp toirs
commer ciaux en Afrique subsa ha rienne préexistent à la vague
d’annexions occi den tales qui débute avec la conquête du Sénégal par
le général Faid herbe à partir de 1854 15. Les multiples avan cées
euro péennes en terre d’Afrique, démul ti pliées par la nais sance des
nations alle mande et italienne, vont aller cres cendo jusqu’à la
Confé rence de Berlin qui prend place entre fin 1884 et début 1885 16. Il
s’agit de mettre en œuvre le partage des régions afri caines entre les
puis sances colo niales d’une Europe étendue puisqu’elle compte aussi
l’Empire ottoman dans ses rangs. La France récu père donc une large
portion de terri toire dans l’Ouest afri cain dont elle va accen tuer la
conquête mili taire. À cette fin, la métro pole établit, en 1895, l’Afrique
occi den tale française 17, une super struc ture ayant voca tion à
orga niser admi nis tra ti ve ment dans un premier temps les nouvelles
posses sions fran çaises. Consa crée par le décret du 4 décembre 1920,
l’AOF comprend alors huit colo nies : le Sénégal, la Guinée fran çaise, la
Côte d’Ivoire, le Dahomey (l’actuel Bénin), le Soudan, ancien ne ment
Haut- Sénégal-Niger (l’actuel Mali), la Haute- Volta (l’actuel
Burkina Faso) 18, la Mauri tanie et le Niger. Deux ans plus tard, la
Société des Nations confirme le mandat fran çais sur les terri toires
occupés de l’ancien Togo 19, sans pour autant faire partie de
la fédération 20. Par la suite, les fron tières vont peu évoluer jusqu’aux
indé pen dances des années soixante.

e e

Durant la première moitié du XX  siècle, la France dispose donc d’un
immense empire colo nial qu’il lui faut admi nis trer afin d’en tirer profit
et d’établir d’impor tants débou chés écono miques, ainsi qu’une
consé quente zone d’influence sur la scène inter na tio nale. Durant la
Troi sième Répu blique, le Parle ment n’occupe qu’un rôle mineur dans
la gestion des colonies 21. Ce domaine est laissé entre les mains de
l’exécutif incarné essen tiel le ment par le Président de la Répu blique,
du Conseil, le ministre des Colo nies, le gouver neur général de l’AOF,
ainsi que les lieutenant- gouverneurs des diffé rentes colonie 22. Ces
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incar na tions étatiques sont accom pa gnées d’une myriade
d’admi nis tra teurs locaux qui composent les diffé rents éche lons
terri to riaux ultramarins 23. La justice occupe une place impor tante au
sein de cet ensemble colo nial, à tel point qu’elle est réformée au tout
début du XX  siècle par le décret du 10 novembre 1903 portant
réor ga ni sa tion du service de la justice dans les colo nies rele vant du
gouver ne ment général de l’AOF 24. L’idée est d’unifier l’orga ni sa tion
judi ciaire et les normes en cours au sein des terri toires compo sant
l’AOF à cette date. Une impor tante distinc tion est établie dès l’article
premier entre les tribu naux « fran çais » et les tribu naux dits
« indi gènes ». Il s’agit essen tiel le ment d’une diffé ren cia tion
de compétence ratione personae, en fonc tion du statut de l’indi vidu
impliqué dans la procé dure, la préva lence allant de façon quasi- 
systématique à l’élément euro péen ou assi milé. Le système judi ciaire
colo nial, parti cu liè re ment sa partie fran çaise, est rela ti ve ment calqué
sur celui de la métropole 25, avec toute fois des spéci fi cités tenant au
contexte colo nial et des diffé rences de taille. Pour les tribu naux de
plus grande impor tance, tels que les cours d’appel ou les cours
d’assises, la prési dence est assurée par un magis trat de profes sion.
Pour ce qui relève des justices de paix à compé tence étendue 26,
l’office du juge est rempli par un admi nis tra teur, le même qui, en
matière indi gène, préside le tribunal de cercle. Par ailleurs, ces
admi nis tra teurs, non seule ment dépo si taires de fonc tions judi ciaires
consé quentes, disposent aussi de pouvoirs de police très impor tants
en vertu de leur charge, assi mi lables à de véri tables sanc tions
pénales. Il est possible de parler de pouvoirs exor bi tants de police 27.
Dans le cadre de la justice indi gène, ce sont les agents euro péens qui
sont confrontés en premier aux affaires de sorcel lerie. Quant aux
notables et aux chefs locaux, ils en ont connais sance au travers de
leur rôle social et de leur fonc tion de justice délé guée dans le cadre
des tribu naux subsi diaires, à savoir les tribu naux de province et les
tribu naux de village 28. Il convient de préciser à ce stade que les
magis trats colo niaux, outre leur forma tion spéci fique à
l’École coloniale 29, abordent diffé rem ment les ques tions sorcel laires
selon leur adhé sion au système colo nial. Selon l’opinion qui place les
popu la tions colo ni sées dans une situa tion de sous- évolution à
laquelle il faudrait remé dier par l’assu jet tis se ment, l’assi mi la tion ou
l’auto no mi sa tion, le respect et la défense des tradi tions locales se
montrent plus ou moins affirmés 30.
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Au sein des terri toires colo nisés de l’AOF, le recours aux forces issues
du monde de l’invi sible constitue une évidence pour les popu la tions
locales en cas d’échec des modes de preuve clas siques que sont l’aveu
et le témoignage 31. La consul ta tion des oracles fétiches,
l’inter ro ga tion des puis sances élémen taires et l’emploi du poison, du
feu ou de l’eau afin de déter miner la culpa bi lité, l’inno cence, mais
aussi de déni cher la sorcel lerie, sont alors monnaie courante 32. Les
pratiques de divi na tion qui ont cours en Afrique peuvent consti tuer
des actes sorcellaires 33, mais elles ne se confondent pas avec ces
derniers. La sorcel lerie se comprend comme « l’ensemble des
croyances struc tu rées et parta gées par une popu la tion donnée
touchant à l’origine du malheur, de la maladie ou de la mort et
l’ensemble des pratiques, de théra pies et de sanc tion qui
corres pondent à ces croyances » 34. Partant, la sorcel lerie entre tient
des liens évidents avec le fait religieux 35, plus parti cu liè re ment les
systèmes animistes et féti chistes de croyances locales qui en
consti tuent le cadre d’usage. Il ne faut pas cepen dant renvoyer la
sorcel lerie à une sphère de l’irra tionnel, vision dépassée d’une
anthro po logie reli gieuse euro cen trée et évolu tion niste. Pour les
popu la tions animistes d’Afrique subsa ha rienne occi den tale, le
malé fice s’avère très concret, le dommage bien constaté et le lien de
causa lité établi entre les deux. C’est ce que Marc Augé attribue à
« l’opinion courante, “bien- pensante” », repre nant ainsi la défi ni tion
proposée par Midd leton et Winter concer nant la notion de wizardry,
« la sorcel lerie », sans distin guer qu’elle soit innée (sorcery) ou
acquise (witchcraft) 36. Plus récem ment, dans une optique de
neutra lité, la déno mi na tion d’« invi sible » s’est imposée pour dési gner
le monde des croyances animistes ayant trait aux systèmes
tradi tion nels, tant pour les actions que pour les person nages qui y
prennent place, comme les ancêtres. Il revient donc aux prati ciens
d’inter roger par des modes de preuve bien spéci fiques le monde de
l’invi sible afin de déni cher et justi fier les agis se ments sorcel laires.
Cepen dant, l’invi sible afri cain semble plutôt indif fé rent quant au
genre de la personne qui le pratique, bien qu’en cas d’absence
d’indices préa lables, l’accu sa tion semble se porter plus faci le ment sur
les femmes. La diffé ren cia tion opérée par Evans- Pritchard entre
« sorcel lerie innée » et « sorcel lerie acquise » 37 se super pose à la
distinc tion entre la sorcel lerie fémi nine et celle mascu line. La
première exploite des capa cités latentes tandis que la seconde
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s’appuie sur des objets vecteurs tels que les fétiches, ce qui explique
que les sorcières présu mées se voient plus fréquem ment confron tées
aux épreuves ordaliques 38. L’admi nis tra tion colo niale rendue sur
place dans les terri toires de l’Ouest afri cain doit néces sai re ment faire
face à la « menta lité sorcière » 39 qui, même réprouvée, emporte des
consé quences réelles pour les popu la tions colo ni sées, notam ment
les femmes.

Dans le cadre de la « mission civi li sa trice » faisant suite à l’avène ment
de la Troi sième République 40, l’entre prise colo niale fran çaise tente
de limiter, voire de faire dispa raître ce reli quat d’un autre temps. Les
exigences métro po li taines, trans po sées sous forme de décrets,
orientent une nouvelle orga ni sa tion admi nis tra tive et judi ciaire pour
les terri toires autour des fleuves Sénégal et Niger 41. Il faut bien
comprendre à ce stade que la pratique admi nis tra tive et judi ciaire
quoti dienne va s’avérer fonda men ta le ment diffé rente dans les
colo nies d’Afrique subsa ha rienne occi den tale par rapport à la
métro pole. La distinc tion la plus impor tante tient à ce que
l’admi nis tra tion dispose de préro ga tives très impor tantes sur le sol
colo nial, en matière de pouvoirs de police et même dans le domaine
judi ciaire. Il est d’ailleurs prévu par les textes qu’un admi nis tra teur tel
que le comman dant de cercle officie en tant que président du
tribunal de second degré par exemple 42. Le déca lage peut appa raître
rapi de ment choquant pour un juriste euro péen étudiant la situa tion
colo niale afri caine, mais constitue cepen dant une néces sité dans la
bonne marche du processus colo nial selon le minis tère des colo nies
qui instaure les décrets. Les enjeux laissent entre voir une vision
colo niale euro péenne qui évolue avec le temps, passant de
l’assi mi la tion à l’asso cia tion en un peu moins d’un demi- siècle, avec
les modi fi ca tions que cette évolu tion entraîne pour l’appa reil
admi nis tratif et judiciaire 43. À titre d’exemple, le régime
de l’indigénat 44, qui comporte une série de mesures de police
admi nis tra tive à l’encontre des popu la tions colo ni sées se livrant à des
pratiques de magie assi mi lées à de la sorcel lerie, tend à s’amoin drir
progres si ve ment. En paral lèle, le légis la teur fonde une justice dite
indi gène, chargé de régler les diffé rends entre les locaux selon leur
droit quelle que soit la matière juri dique, malgré les heurts à
l’encontre de la concep tion pénale euro péenne. De même, les
instances indi gènes tradi tion nelles vont être solli ci tées davan tage au
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cours de la pratique admi nis tra tive, voire obtenir un semblant
d’indé pen dance vis- à-vis de l’auto rité colo niale dans certains
domaines bien précis et édictés par cette dernière 45. Cepen dant,
malgré une muta tion notable de l’idée colo niale, il appar tient toujours
aux colons de procéder à la concré ti sa tion du projet colo nial, tant du
point de vue de l’entre prise écono mique que du
déve lop pe ment civilisateur 46. Pour les admi nis tra teurs et les juges,
cette réali sa tion passe par l’admi nis tra tion correcte de la Justice à
l’encontre des popu la tions colo ni sées, bien que la notion puisse
revêtir un sens radi ca le ment diffé rent d’une popu la tion à une autre.
Ainsi, la justice indi gène et l’admi nis tra tion locale, tout en
recon nais sant une mécon nais sance regret table des tradi tions des
popu la tions colo ni sées, essayent de ménager les coutumes qui
coïn cident avec le droit fran çais et d’endi guer celles qui portent
atteinte aux prin cipes juri diques républicains 47. L’irra tio na lité et la
barbarie que l’Empire colo nial associe à la sorcel lerie doivent être
combat tues, quel que soit le genre de la personne qui s’y emploie.

En métro pole, les fémi nistes fran çaises ne défendent pas en bloc
l’éman ci pa tion fémi nine et restent atta chées à l’œuvre colo niale et à
la mission civi li sa trice de la France en AOF. Assez peu d’orga ni sa tions
fémi nistes se rencontrent dans les terri toires fran çais ultra ma rins, en
compa raison avec l’excep tion remar quable du Maghreb et de l’Algérie
en particulier 48. Lors des États géné raux du fémi nisme de 1931 49,
Cécile Brun sch vicg, alors prési dente de l’UFSF 50 rappelle qu’« un
grand travail reste à faire concer nant la femme indi gène », tant pour
sa situa tion légale que sa situa tion morale 51. En 1935, la jour na liste
Andrée Viollis reste convaincue de l’impor tance de la mission
civi li sa trice de la France, dont elle dénonce pour tant les dénis de
justice et la répres sion envers les Annamites 52. La volonté fémi niste
de sortir les femmes du cadre des sociétés tradi tion nelles ne
s’accom pagne donc pas néces sai re ment de critiques à l’encontre de
l’impé ria lisme colo nial quant à ses visées civi li sa tion nelles à
l’encontre des popu la tions locales en Afrique subsa ha rienne
occi den tale. La prise de posi tion partielle des fémi nistes fran çais en
contexte colo nial s’explique par le phéno mène de colo nia lité
du genre 53 déve loppé par la philo sophe Maria Lugones à la fin des
années 2000 54. L’idée est à rappro cher de la colo nia lité du pouvoir,
notion forgée par le socio logue Aníbal Quijano, qui suppose la lutte
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pour l’instau ra tion et le contrôle de caté go ries genrées issues du
monde occi dental et imposé aux popu la tions colonisées 55. La période
des déco lo ni sa tions laisse une place impor tante au trai te ment de la
condi tion fémi nine en Afrique 56, et les ques tions de genre
émer gentes conti nuent par la suite à être inter ro gées par des
autrices ayant vécu les mouve ments décoloniaux 57. Pour autant, les
liens marqués entre genre féminin et sorcel lerie restent assez peu
étudiés en tant que tels dans la litté ra ture déco lo niale et post- 
coloniale. La préva lence euro péenne du modèle patriarcal et
hété ro normé conduit à l’invi si bi li sa tion des femmes ancien ne ment
colo ni sées et à l’intro duc tion de diffé ren tiels de genre parfois
nova teurs pour l’Afrique qui doivent être questionnés.

Dès lors, il convient de voir de quelle manière l’admi nis tra tion
colo niale, dans ses insti tu tions admi nis tra tives et judi ciaires, se voit
confrontée à la sorcel lerie fémi nine à partir de la mise en place de la
fédé ra tion dans les terri toires de l’Ouest afri cain. L’édic tion du Code
pénal indi gène en 1941 clôt en partie les discus sions juri diques en la
matière puisque l’article 105 vient clai re ment crimi na liser les actes
sorcel laires mais seule ment au titre des « escro que ries » 58. Au
lende main de l’instau ra tion du gouver ne ment de Vichy, l’assi gna tion
de la sorcel lerie comme une atteinte aux biens plus qu’aux personnes
laisse entre voir une prise en compte très partielle des réalités
sociales et reli gieuses de l’AOF par les pouvoirs publics. Pour
répondre à ces ques tion ne ments, il est néces saire de s’appuyer sur
les archives colo niales occu pant près d’un demi- siècle de domi na tion
fran çaise sur cette partie du monde : d’une part, les Archives
natio nales d’outre- mer (ANOM), et d’autre part, les Archives
natio nales du Sénégal (ANS) 59. Les docu ments contenus dans ces
centres renseignent à la fois sur la produc tion judi ciaire des
tribu naux indi gènes, mais aussi sur les concep tions des
admi nis tra teurs concer nant les dési gnées ou recon nues sorcières de
l’Ouest afri cain. Il s’agit dans une faible part de juris pru dence, et dans
la majo rité des cas d’échanges admi nis tra tifs entre les diffé rents
éche lons colo niaux. En complé ment, les comités propa gan distes,
affi chant une volonté de vulga ri sa tion scien ti fique et appa rais sant
durant l’époque colo niale, illus trent les percep tions fran çaises à ce
sujet, quand ce ne sont pas les idées des mêmes personnes qui
s’expriment par des vecteurs diffé rents. Ici, il s’agit prin ci pa le ment
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des bulle tins du Comité d’études histo riques et scien ti fiques de l’AOF
et du Comité de l’Afrique fran çaise qui sont mobi lisés, faisant le plus
état de la sorcel lerie féminine 60. Le premier est d’ailleurs fondé par
Fran çois Joseph Clozel, alors gouver neur général de l’AOF. Enfin, les
recueils de légis la tion et de juris pru dence colo niales, au premier lieu
desquels se trouve le recueil Dareste, s’avèrent indis pen sables afin de
relever des accu sa tions de sorcel lerie à l’encontre des femmes
« indi gènes ». Bien que la docu men ta tion colo niale ne permette pas
d’établir des données quan ti ta tives, l’étude quali ta tive de la
percep tion juri dique de la sorcel lerie fémi nine par l’admi nis tra tion
colo niale conserve un intérêt fonda mental. Dès lors, il convient
d’envi sager dans un premier temps la récep tion des accu sa tions à
l’encontre des femmes présu mées sorcières par l’admi nis tra tion
colo niale en AOF (I). Dans un second temps, il est néces saire de se
pencher sur la condam na tion par les agents colo niaux de la
sorcel lerie fémi nine reven di quée, au sens où la justice fran çaise
n’admet pas complè te ment les croyances et les réalités sociales dont
dépendent les actes sorcel laires (II).

I. Des femmes présu mées
sorcières en AOF. La récep tion
des accu sa tions par l’admi nis tra ‐
tion coloniale
Dans le cadre de la mission civi li sa trice, l’admi nis tra tion colo niale
tient à ne conserver des coutumes locales unique ment ce qui
n’appa raît pas contraire aux prin cipes de la civi li sa tion fran çaise et
a fortiori à l’ordre public colo nial. Comme les agents fran çais n’ont
qu’une approche partielle de la sorcel lerie même fémi nine, ils luttent
d’abord contre les accu sa tions lancées à l’encontre des femmes par
d’autres membres de leur commu nauté à l’origine des troubles
réprimés. Il faut cepen dant que l’appa reil juri dique et admi nis tratif
s’établisse et se fortifie en AOF avant d’envi sager une condam na tion
plus franche de croyances incom pa tibles avec les visées colo niales.
Les sources utili sées permettent de relever l’inca pa cité dans les
premiers temps de la fédé ra tion colo niale à protéger les femmes
accu sées de sorcel lerie (A), jusqu’à ce que l’admi nis tra tion tienne
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compte progres si ve ment de ces accu sa tions et parviennent à les
réprimer (B).

A. L’inca pa cité initiale à protéger les
femmes accu sées de sorcellerie
S’il ne s’avère pas véri ta ble ment possible de réaliser des distinc tions
onto lo giques entre les actes sorcel laires mascu lins et ceux fémi nins,
il faut recon naître toute fois que les accu sa tions de sorcel lerie
concernent davan tage les femmes que les hommes en Afrique. Selon
un rapport du Parle ment panafri cain de mars 2021, les pratiques
néfastes liées aux accu sa tions de sorcel lerie et aux agres sions
rituelles ou PNASAR concernent premiè re ment les enfants, les
personnes âgées et handi ca pées, et en parti cu lier les indi vidus de
genre féminin 61. Pour prendre un exemple local, en 2018, sur les
217 pension naires accusés de sorcel lerie que compte le centre
d’accueil de Sakoula, au Burkina Faso, 212 sont des femmes 62.
L’ampleur du phéno mène n’est pas récente, mais ne démarre pas non
plus avec la conquête colo niale de l’Afrique subsa ha rienne
occi den tale par la France. L’admi nis tra tion sur place ne fournit pas de
statis tiques judi ciaires concer nant les actes de sorcellerie, a fortiori à
l’encontre des femmes, malgré l’abon dante corres pon dance
admi nis tra tive qu’ils suscitent 63. Les affaires faisant réfé rence à un
invi sible néfaste sont recen sées ailleurs, dans des caté go ries et sous
des infrac tions bien distinctes, telles que des faits d’assas sinat,
d’empoi son ne ment ou de violences volon taires ayant ou non entraîné
la mort. Selon Papa Ogo Seck, il s’agit pour les auto rités colo niales
d’« aborder la sorcel lerie sous des caté go ries pénales qui ne la font
pas appa raître comme telle » 64. Outre la néces sité d’une étude plus
quali ta tive, la dissé mi na tion juridico- administrative des ques tions
sorcel laires relève les diffi cultés auxquelles est confrontée
l’admi nis tra tion colo niale dans la déter mi na tion des faits qui lui sont
soumis devant les tribu naux indi gènes. Les admi nis tra teurs fran çais
ont d’ailleurs bien conscience que les accu sa tions de sorcel lerie qui
touchent entre autres les femmes locales font partie des systèmes de
croyances animistes et féti chistes. Il est ainsi du devoir de leurs
adeptes de pour chasser sorciers et sorcières, quand bien même les
personnes accu sées n’auraient pas connais sance de leur
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influence néfaste 65. Les accu sa tions de sorcel lerie entraînent alors
des consé quences drama tiques pour ceux – et surtout celles – qui les
subissent, même lorsqu’ils cherchent à les éviter en tentant de
prouver leur innocence.

L’admi nis tra tion colo niale recon naît l’absence géné rale de
distinc tions entre sorcel le ries mascu line et fémi nine, et ce même
avant la conquête coloniale 66. Il convient alors d’étudier
spéci fi que ment les affaires qui mettent en avant des femmes locales
accu sées d’être des sorcières. Étant donné que les faits de sorcel lerie
sont parmi les plus graves qui puissent affecter les struc tures
tradi tion nelles afri caines, les accu sa tions qui en découlent ne
peuvent pas être lancées à la légère. Il faut avoir recours à
la divination 67 pour dési gner les personnes suscep tibles d’être des
sorcières, pratique que l’admi nis tra tion colo niale a du mal à endi guer,
au vu de ses accoin tances avec les systèmes de croyances animistes
et féti chistes. En l’occur rence, le mode de divi na tion qui emporte le
plus souvent l’adhé sion des popu la tions colo ni sées consiste en une
« prome nade du cadavre » 68. Georges Thomann, administrateur- 
adjoint des colo nies en Côte d’Ivoire, s’y voit confronté en 1897, où
elle est appelée « bagbé » par les commu nautés locales interrogées 69.
Devant la rési gna tion de la femme accusée d’avoir tué sa coépouse,
l’admi nis tra teur refuse d’inter venir en sanc tion nant les insti ga teurs,
par crainte de se « compro mettre inuti le ment ». Étant donné que
l’admi nis tra tion colo niale en est à ses balbu tie ments et que la Côte
d’Ivoire ne s’avère pas encore entiè re ment paci fiée, il leur conseille
fina le ment, par la voix de son inter prète, d’attendre son départ avant
de condamner défi ni ti ve ment la présumée sorcière. Il appa raît ici que
l’admi nis tra tion colo niale se retrouve donc démunie devant la force
des croyances tradi tion nelles qui sous- tendent les faits dési gnés
comme rele vant de la sorcel lerie et fait alors le choix au départ de pas
s’imposer. Par la suite, l’influence colo niale en la matière se fait
plus pressante.

12

Afin de réfuter les accu sa tions, le mode de preuve privi légié par les
popu la tions colo ni sées de l’AOF reste l’épreuve orda lique en
parti cu lier quand la personne accusée ne se reven dique pas sorcier
ou sorcière 70. Les moda lités sont multiples, même si le type
d’épreuve le plus répandu reste l’épreuve du poison, qui consiste en
l’inges tion d’une boisson empoi sonnée par la personne accusée. Les
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effets surve nant par la suite vont de l’absence de symp tômes jusqu’à
la mort, en passant par des vomis se ments, à charge de l’offi ciant de
déter miner les carac té ris tiques de la culpa bi lité. L’expres sion locale
de l’épreuve du poison se traduit entre autres par celle du bois rouge,
où la boisson ingérée est ici une décoc tion d’écorces d’arbres.
Comme le relève Georges Thomann, l’ordalie du bois rouge
s’admi nistre autant aux femmes qu’aux hommes sans distinc tion et
conduit bien souvent les parti ci pants à la mort 71. Les accu sa tions de
sorcel lerie à l’encontre des femmes emportent donc des
consé quences très graves contre lesquelles l’admi nis tra tion tente de
répondre, sans emporter l’adhé sion des popu la tions locales. Punir
admi nis tra ti ve ment et juri di que ment l’usage du poison d’épreuve en
supprime les effets néfastes pour les popu la tions colo ni sées qui la
pratiquent, bien qu’elles conti nuent à penser que les seules
personnes affec tées restent les sorciers et sorcières 72. Il n’est donc
pas chose aisée, pour les femmes ou pour les hommes, de réfuter les
accu sa tions de sorcel lerie en contexte colo nial. Bien des années plus
tard, en 1930, toujours dans le cercle de Sassandra, une femme de
l’ethnie Niabouas de Soubré, présumée sorcière, doit être soumise
cette fois à l’épreuve de l’eau – sans apporter plus de préci sions quant
à la nature de l’ordalie. Parve nant à échapper à sa commu nauté et à
trouver refuge auprès du chef de canton, l’accusée ne subit pas
l’épreuve, mais une échauf fourée survient entre ses pour sui vants et
les parti sans du chef de canton. Il en résulte un mort et six blessés
pour lesquels le tribunal de cercle prononce plusieurs
condam na tions lourdes 73. La sorcel lerie revêt bien une impor tance
consi dé rable pour les popu la tions locales d’AOF : les accu sa tions qui
en découlent doivent être prises très au sérieux.

B. Une prise en compte progres sive des
femmes accu sées de sorcellerie
Malgré l’impo si tion plus ou moins forcée des épreuves à l’encontre
des personnes accu sées de sorcel lerie, il appa raît que le résultat
puisse conduire à la confir ma tion des accu sa tions lancées. Il est
même possible que le recours aux orda lies ne soit pas systé ma tique
dans le cadre sorcel laire. En cas de convic tion, les accu sa tions
entraînent les consé quences les plus graves pour les personnes qui
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en sont l’objet. Géné ra le ment, elles subissent des faits non- 
négligeables de violences pouvant conduire à la mort. En
l’occur rence, les femmes, davan tage affec tées par les pratiques
néfastes liées aux accu sa tions de sorcel lerie et aux agres sions
rituelles, sont aussi les indi vidus les plus suscep tibles de subir
lesdites violences 74. Les repré sailles appa raissent davan tage
systé ma tiques lorsqu’il s’agit d’accu sa tions de sorcel lerie portant sur
des femmes. La bruta lité qui trans pa raît dans ces actes heurte
l’admi nis tra tion colo niale, qui se voit contrainte d’inter venir. Ainsi, en
1906, « Zoug bossi Hérodé, du village d’Awans souri [au Dahomey], a
été ramassée dans la rue, ne pouvant plus se remuer par suite des
coups qu’elle a reçus des passants » 75. La femme décède peu de
temps après. Trente ans plus tard, ce sont une femme et un jeune
garçon qui sont bruta le ment atta qués par des indi vidus d’un village
voisin. En l’occur rence, les faits conduisent à la condam na tion des
auteurs de coups et bles sures à des peines allant de 6 à 9 mois de
prison, alors que la coutume locale ne les réprime pas 76. Les
accu sa tions de sorcel lerie à l’encontre de femmes locales conduisent
donc à la condam na tion des auteurs par l’admi nis tra tion fran çaise
lorsque lesdites accu sa tions entraînent des faits iden ti fiables et
réprimés par la justice colo niale. En l’occur rence, les accu sa tions de
sorcel lerie n’en font pas partie, alors que les consé quences sont
parti cu liè re ment graves et les trai te ments réservés aux sorcières
assez insou te nables. Par exemple, dans un arrêt du 14 septembre
1909, la Chambre d’homo lo ga tion retient la quali fi ca tion d’« homi cide
commis à l’aide de tortures » dans l’affaire Ango, Kalley et Taddo du
Cercle de Niamey 77. La Cour confirme la déci sion prise par le tribunal
de cercle de condamner les dix hommes reconnus coupables d’avoir
brûlé vive une femme présumée sorcière. Malgré les ressem blances
avec les trai te ments judi ciaires réservés aux sorcières en Europe, il
faut rappeler ici que les raison ne ments qui sous- tendent les
accu sa tions de sorcel lerie ne sont pas les mêmes en Afrique
subsa ha rienne occidentale 78. Comment expli quer dès lors que les
femmes locales soient davan tage les cibles des plus graves
repré sailles en cas d’accu sa tions de sorcel lerie ? Une raison peut
tenir aux struc tures sociales inhé rentes aux sociétés tradi tion nelles
d’Afrique de l’Ouest. Les femmes – filles, sœurs, mariées – sont
margi na li sées dans les groupes sociaux auxquels elles sont
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ratta chées, au point de rester « irré mé dia ble ment en posi tion de
perdante[s]. » 79. Une autre vient des systèmes de croyances
animistes qui font de la sorcière l’opposée de la femme « matrice de
vie », la seconde deve nant la première lorsqu’elle dévie des attendus
sociaux liés aux rôles genrés, en parti cu lier ceux de la mère et
de l’épouse 80.

Se confesser appa raît alors pour ces femmes comme une solu tion
afin de sortir de cette posi tion délé tère :
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Si la confes sion de sorcel lerie est, dans la société kuranko, une forme
de suicide, c’est aussi l’affir ma tion du statut de la femme comme
sujet dans un monde qui semble l’avoir relé guée, socia le ment et
physi que ment, dans une posi tion d’objet. À travers la confes sion, la
« sorcière » se libère de la condi tion qui lui est faite 81.

En l’occur rence, la compa raison est dépassée puisque l’admi nis tra tion
colo niale est préco ce ment confrontée aux véri tables suicides des
femmes accu sées de sorcel lerie. Porter atteinte de façon défi ni tive à
sa propre vie appa raît alors comme le moyen le plus sûr d’éviter la
condam na tion et les peines prévues par les coutumes locales. Un
juge ment du tribunal de province Guet du 27 juin 1911 condamne les
respon sables de la mort de Madji guène Diop et de sa fille Yacine
N’Gom à diverses peines de prison et d’amendes 82. Accusée de
sorcel lerie, la mère se jette dans un puits, entraî nant la petite Yacine
avec elle. Les consé quences suivant les accu sa tions de sorcel lerie
appa raissent ici des plus drama tiques. Il faut remar quer ici que ce
sont unique ment des femmes qui pâtissent des accu sa tions lancées
contre la mère seule, alors que Madji guène Diop a d’autres enfants 83.
Fina le ment, dans un arrêt de décembre 1911, la Chambre
d’homo lo ga tion estime que le tribunal de province excède sa
compé tence, puisqu’elle retient la quali fi ca tion d’homi cide
invo lon taire, annu lant ainsi la déci sion précé dente. Les accu sa tions
de sorcel lerie peuvent donc pousser les personnes ciblées aux pires
extré mités, sans qu’il soit possible de dire que les cas de suicide en
réponse aux accu sa tions soient unique ment le cas des femmes.
Ambérou, dont la grand- mère se retrouve déclarée sorcière, se
suicide afin d’éviter l’indi gna tion et la haine du reste du village 84.
L’admi nis tra tion colo niale appa raît inca pable d’endi guer les
accu sa tions de sorcel lerie, qu’elles touchent les hommes ou les

16



« Une méchante sorcière de l’Ouest » ?

femmes dans les terri toires de l’Ouest afri cain. Son champ d’action se
limite à des comman de ments de la part des admi nis tra teurs fran çais
et à la condam na tion des accu sa teurs lorsque des faits appré ciables
par la justice indi gène lui sont soumis. Cepen dant, quand il s’agit
d’infrac tions commises par des sorcières se reven di quant en tant que
telles, la récep tion colo niale desdites affaires laisse place à une forte
affir ma tion des prin cipes de civi li sa tion par l’admi nis tra tion colo niale
qui fondent l’essen tiel de la répres sion des autrices.

II. Des femmes présu mées
sorcières en AOF. Une reven di ca ‐
tion condam nable par l’admi nis ‐
tra tion coloniale
Si l’admi nis tra tion colo niale conserve des diffi cultés à dési gner et
condamner juri di que ment la sorcel lerie même fémi nine, les pratiques
qui en découlent lorsqu’elles entrent en contra dic tion avec les
prin cipes de civi li sa tion doivent être condam nées. Dans les faits, ce
n’est pas tant la sorcel lerie que réprime la justice indi gène que les
actes asso ciés à la sorcel lerie, tels que les sacri fices humains et
l’anthro po phagie. Partant, il convient de voir d’une part la répres sion
du cadre sorcel laire féminin (A) avant d’étudier d’autre part la
répres sion des femmes autrices de sorcel lerie (B).
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A. Réprimer le cadre sorcel laire féminin

Les reven di ca tions par les femmes locales du quali fi catif de
« sorcière » peuvent surprendre lorsque les accu sa tions d’actes
sorcel laires pèsent aussi lour de ment sur les popu la tions colo ni sées
d’Afrique subsa ha rienne occi den tale. L’appré cia tion par
l’admi nis tra tion colo niale d’un « statut sorcier » vient de la confu sion
dans les déno mi na tions d’indi vidus dont les rôles et les fonc tions
sociales sont fonciè re ment diffé rents. Pour reprendre les termes
posés par Evans- Pritchard dans sa mono gra phie de 1937 concer nant
les Azandé d’Afrique centrale, les admi nis tra teurs colo niaux
confondent volontiers witchcraft et sorcery 85. Se fondant sur la
parole des locaux – avec les diffi cultés de traduc tion que les échanges
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verbaux supposent –, ils consi dèrent ainsi comme des sorcières les
femmes qui pratiquent l’exci sion ou encadrent les périodes
d’initia tion féminine 86. De manière simi laire, il n’est pas plus fait de
distinc tion entre la sorcière, la griote, la devi ne resse ou l’harus pice
dans la litté ra ture scien ti fique colo niale, autant de rôles attri bués à
une seule personne, la vieille Tombou Ménignan 87. La confu sion
conduit les admi nis tra teurs colo niaux à punir des femmes se
reven di quant sorcières, sans que leurs actions ne soient néfastes
pour leurs commu nautés. En l’occur rence, il s’agit le plus souvent de
fortes amendes pesant sur l’ensemble du village suite à l’instal la tion
d’une forêt sacrée ou la tenue de l’initia tion à une date contre- 
indiquée 88. En somme, l’admi nis tra tion fran çaise ne parvient pas à se
saisir – correc te ment ou non – des réalités sorcel laires que
connaissent les popu la tions colo ni sées, sauf à se retrouver au plus
près des croyances locales. Ainsi, parmi les agents fran çais, une
distinc tion s’impose progres si ve ment entre sorciers et féti cheurs :
« Les premiers sont toujours des malfai teurs dange reux : les seconds
ne sont, en somme, que les “mara bouts du féti chisme” » 89. L’influence
néfaste doit rester l’élément carac té ris tique dans la déter mi na tion de
la personne sorcière. D’ailleurs, les femmes locales ne sont pas
appré hen dées par l’admi nis tra tion colo niale comme pouvant faire
partie des féti cheurs, mais peuvent être des sorcières 90.

Le rappro che ment est permis en ce que l’obser va tion colo niale
estime que les femmes colo ni sées d’AOF ont la possi bi lité d’inté grer
des sociétés secrètes, faci le ment asso ciées à la sorcellerie 91. C’est
d’ailleurs la seule occur rence dans le rapport Savi neau d’une mention
en rapport avec la sorcel lerie concer nant les femmes 92. Ces
regrou pe ments cachés consti tuent un terreau favo rable pour un
pouvoir para- politique ayant recours aux sacri fices humains et aux
pratiques anthro po phages dans le cadre de céré mo nies magico- 
religieuses. En la matière, il n’appa raît pas de distinc tions flagrantes
entre les membres mascu lins et les membres fémi nins adeptes des
sociétés sorcel laires. Deux éléments notables doivent être cepen dant
relevés dans le cadre de l’initia tion : le plus souvent, les aspirantes- 
sorcières sont intro ni sées par des femmes, et à cette fin unique ment,
le sang utilisé est parfois prélevé aux fonc tions naturelles 93. Les
spéci fi cités restent toute fois bien limi tées et ne font pas appa raître
de dispo si tions spéciales à un genre en particulier.
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B. Réprimer les femmes autrices
de sorcellerie
À l’image des accu sa tions de sorcel lerie, l’admi nis tra tion colo niale ne
peut connaître les pratiques des sorcières issues des sociétés
secrètes et d’éven tuelles infrac tions qu’à partir du moment où des
faits de nature crimi nelle ou délic tuelle lui sont confiés par les
popu la tions colo ni sées. En lien avec les sociétés, les femmes locales
occupent diffé rents rôles qu’elles ne choi sissent pas toujours. Elles
peuvent ainsi se trouver victimes, complices ou même insti ga trices
des pratiques néfastes initiées par les membres desdites sociétés.
Dans le cadre des enquêtes menées par Louis Millas seau, chef du
poste de San- Pédro, en Côte d’Ivoire, entre décembre 1917 et avril
1918 quant à la mort de Salé du village de Cahy, toutes ces fonc tions
sont illus trées au sein d’une même société 94. En l’occur rence, le
tribunal de cercle de Tabou, dont dépend le poste de San- Pédro,
apprend au cours de l’audience qu’une femme du nom de Ire est la
cible de la société secrète en 1901. Le mode opéra toire appa raît
semblable à la mise à mort de Salé, empoi sonné puis découpé afin
que les membres puissent se partager le corps de la victime. Les
femmes locales peuvent aussi être les complices plus ou moins
volon taires des actes sorcel laires commis par les sociétés secrètes.
Durant les enquêtes sur les circons tances de la mort de Salé, la
femme Cui Dieke est inculpée pour compli cité de meurtre et
incar cérée à la geôle de San- Pédro 95. Le tribunal de cercle déter mine
son inno cence par la suite lors de l’audience, preuve s’il en est que les
admi nis tra teurs colo niaux sont en mesure de déter miner la
parti ci pa tion active des membres des sociétés secrètes aux actions
néfastes. De manière analogue, lors du juge ment rendu par le tribunal
de cercle de Soubré, en Côte d’Ivoire, deux femmes sont incul pées
pour compli cité de meurtre rituel suivi d’anthropophagie 96. L’une
d’entre elles – Koroyé – est condamnée à une peine de prison, tandis
que l’autre – Katio – est acquittée. Le comman dant de cercle, suite
aux inter ro ga toires menés, se trouve en mesure de dire que la
seconde ne parti cipe ni au meurtre ni aux actes anthro po phages sur
la personne de Guedé malgré ses liens évidents avec le reste de la
société secrète. Il arrive aussi qu’une femme soit reconnue complice
d’actes sorcel laires sans faire partie d’une société de sorciers. Dans
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l’affaire Toubadé et consorts de juin 1918, Kolo, l’épouse de Yé, la
victime, est contactée par la société secrète et forcée de tuer son
mari en empoi son nant son repas 97. Le tribunal de cercle de Tabou
recon naît la culpa bi lité et la compli cité de Kolo dans le meurtre de
Yé, mais préfère la condamner à de la prison plutôt qu’à la mort. Pour
l’admi nis tra tion fran çaise, il ne s’agit pas seule ment de compli cité
active ou passive aux actes sorcel laires prati qués par les sociétés
secrètes, mais aussi de l’appar te nance auxdites sociétés. Le terme de
« sorcières » recouvre dans ce cadre si parti cu lier de l’Afrique
subsa ha rienne occi den tale des spéci fi cités que les admi nis tra teurs
colo niaux mettent du temps à déterminer.

Enfin, il est des femmes locales qui parti cipent plei ne ment aux actes
sorcel laires des sociétés secrètes dont elles sont membres. Dans
l’affaire de la mort de Salé, Douade, la femme de la victime, est
reconnue coupable par le tribunal de cercle et condamnée. L’arrêt de
la Chambre d’homo lo ga tion rendu le 28 avril 1921 dans l’affaire N’Faldy
Zaravré estime que le tribunal de cercle de Foré ca riah, en Guinée, fait
une mauvaise appli ca tion de la coutume locale en ne condam nant pas
à mort les trois femmes qui se recon naissent sorcières 98. Le tribunal
indi gène établit pour tant la culpa bi lité de Mamé Kamara, de Boy
Kamara et Ma Cira Kouté pour actes de sorcel lerie, assas si nats et
anthro po phagie, contrai re ment à Zéki Kamara, acquittée en l’absence
de preuves pesant contre elle 99. L’annu la tion prononcée ici par la
Chambre d’homo lo ga tion montre l’impor tance que porte la justice
colo niale pour la sorcel lerie exercée dans le cadre de sociétés
secrètes en AOF. En 1928, dans la même colonie, les admi nis tra teurs
colo niaux condamnent pour des affaires de meurtres suivis
d’anthro po phagie deux femmes qui avouent appar tenir à une société
secrète d’hommes- panthères composée de sept personnes 100. Il faut
relever à ce stade que la justice colo niale ne cherche pas à distin guer
ce qui relève de l’anthro po phagie « réelle », qu’elle condamne
ferme ment, avec l’anthro po phagie « mystique » où c’est l’âme de la
victime plus que le corps qui est mangée 101. A contrario, les
juri dic tions locales ne montrent pas d’indul gence parti cu lière quant
au genre de la personne qui se rend coupable d’actes sorcel laires. Il
reste des cas spéci fiques où les tribu naux indi gènes font une
appli ca tion moins stricte des coutumes locales sans que l’indul gence
ne touche parti cu liè re ment les femmes colo ni sées. L’affaire des
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sorciers de la tribu Pié du 18 août 1918 en constitue à ce titre un
bon exemple 102. En l’occur rence, malgré la pour suite de l’ensemble
des personnes ayant parti cipé, même par leur seule présence, aux
actes sorcel laires, 17 inculpés sont acquittés au béné fice du doute. Il
est reconnu des circons tances atté nuantes à neuf autres qui ne
semblent pas parti ciper aux pratiques anthro po phages et se voient
donc condamnés à des peines plus légères. Fina le ment, Soyo, une
femme locale pour suivie pour empoi son ne ment, béné ficie de la
pres crip tion – qui n’est pas pour tant pas de droit en
matière indigène 103 –, les faits incri minés remon tant à une ving taine
d’années. Les infrac tions liées à la sorcel lerie et réali sées par des
femmes locales en AOF font donc l’objet d’une atten tion parti cu lière
de la part de l’admi nis tra tion fran çaise. Il n’est cepen dant pas
vrai ment possible de distin guer le soin porté à la distri bu tion de la
justice dans le cadre colo nial selon le genre de la personne qui
commet les actes réprimés.

Conclusion
Durant l’occu pa tion fran çaise des terri toires de l’Ouest afri cain, la
sorcel lerie pose plusieurs problèmes au pouvoir colo nial en matière
admi nis tra tive et juri dique. Pour les systèmes tradi tion nels locaux,
qui repré sentent la majo rité des croyances en AOF, les actes
sorcel laires ont des inci dences concrètes sur les commu nautés
sociales que l’admi nis tra tion sur place doit consi dérer à tous les
éche lons judi ciaires. La récep tion colo niale des cas de sorcel lerie
dont a connais sance l’ordon nan ce ment institué par la métro pole se
veut comme un mouve ment d’ampleur dans les terri toires de l’Ouest
afri cain et une condam na tion unanime par ses agents des pratiques
répré hen sibles. Il reste cepen dant diffi cile d’établir pour la période
colo niale des statis tiques judi ciaires permet tant d’obtenir une vision
la plus exhaus tive possible des réalités de la sorcel lerie fémi nine en
Afrique subsa ha rienne occi den tale. Les corres pon dances
admi nis tra tives et les affaires portées devant les tribu naux indi gènes
font ressortir deux aspects majeurs. Bien que les accu sa tions de
sorcel lerie touchent davan tage les femmes locales, l’appré hen sion
colo niale qui en résulte ne laisse pas entre voir de diffé rences
impor tantes selon le genre. Devant le peu de maté riau à la dispo si tion

22



« Une méchante sorcière de l’Ouest » ?

NOTES

1  B. Durand, « Intro duc tion », B. Durand et M. Fabre (dir.), Le Juge et l’Outre- 
Mer. Le royaume d’Aiétès, Lille, Centre d’Histoire Judi ciaire, 2008, p. 7.

2  Le nom a été changé.

3  A. Duteil et S. Sarazin, La sorcel lerie pour quoi ?, Paris, Centre
d’infor ma tion mission naire, 1981, p. 6.

4  Le terme d’» invi sible » sera ici privi légié à celui d’» occulte » ou
d’» occul tisme », davan tage utilisé et péjo ra ti ve ment marqué. Les deux
notions restent proches en ce qu’elles renvoient à ce qui est caché
ou secret.

5  C’est l’opinion majo ri tai re ment repré sentée auprès des popu la tions qui
inté ressent l’article, à savoir les femmes issues des popu la tions de l’Ouest
afri cain colo nisé par la France. Contra : il faut relever plusieurs témoi gnages
qui font état d’actes sorcel laires à visée béné fique, où inter viennent plutôt

de l’obser va teur, le trai te ment quali tatif doit l’emporter en l’espèce,
même s’il ne révèle pas de distinc tions significatives.

La sorcel lerie en Afrique, qu’elle soit ou non le fait de femmes locales,
constitue encore aujourd’hui un drame pour le continent 104.
L’atta che ment aux croyances tirées de systèmes tradi tion nels affecte
dura ble ment les usages et les rela tions sociales parmi les
commu nautés locales. Des années après les périodes de
déco lo ni sa tion, les auteurs issus de l’ancienne AOF conti nuent à
s’emparer du sujet et à dénoncer les influences sorcel laires qui
affectent en parti cu lier leurs contemporaines 105. Les œuvres
récentes montrent un État colo nial ou post- colonial en diffi culté
lorsqu’il s’agit de se saisir admi nis tra ti ve ment et juri di que ment de la
sorcel lerie et de défendre les popu la tions qui en sont victimes,
femmes ou hommes. Pour le colo ni sa teur fran çais, l’obstacle de taille
réside essen tiel le ment dans le poids accordé aux croyances qui sous- 
tendent les actes sorcel laires. Malgré une percep tion géné ra le ment
néga tive de la sorcel lerie par les popu la tions locales, savoir dans
quelle mesure l’admi nis tra tion fran çaise doit respecter leurs
insti tu tions juri diques et sociales reste un enjeu essen tiel de la
démarche coloniale 106.
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RÉSUMÉS

Français
La litté ra ture scien ti fique fait état de la sorcel lerie comme un des fléaux
rava geant l’Afrique subsa ha rienne occi den tale. De par leur posi tion au sein
des diffé rents groupes sociaux qui composent les terri toires de l’Ouest
afri cain, les femmes sont plus suscep tibles d’en subir les retom bées. La
situa tion n’est pas nouvelle en ce que la conquête colo niale entre le XIX  et le
XX  siècle en a bien conscience, à travers les insti tu tions admi nis tra tives et
judi ciaires qu’elle met en place notam ment au sein de la fédé ra tion de
l’Afrique occi den tale fran çaise (AOF). Néan moins, le trai te ment colo nial de la
sorcel lerie fémi nine au sein de ces terri toires ne laisse pas appa raître de
véri tables distinc tions selon le genre des personnes accusées.

English
According to local observers, witch craft is one of the scourges ravaging
black Africa. Because of their posi tion within the various social groups that
make up the territ ories of West Africa, local women are more likely to suffer
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the consequences. This situ ation is not new, as the colo nial conquest
between the 19  and the 20  century is aware of it, through the
admin is trative and judi cial insti tu tions it set up notably in French West
Africa (AOF). Never the less, the colo nial treat ment of female witch craft in
these territ ories does not reveal any real distinc tions according to the
gender of the accused.
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